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Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 

lettre du président et du directeur général 

Juillet 1999 

Monsieur le Premier ministre, 

Nous avons le plaisir de vous faire parvenir le Rapport annuel 199% 1999 de la Table ronde 
nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE). 

Au cours de la dernière année, nous nous sommes employés à animer le débat sur les éléments 
économiques et environnementaux de plusieurs questions essentielles d’intérêt national et 
international. Les détenteurs d’enjeux d’un vaste éventail de secteurs ont participé à des débats 
importants sur des questions telles que les instruments économiques, le transport durable, le 
changement climatique et l’élaboration d’indicateurs d’éco-efficacité dans les affaires. 

Au cours de l’an prochain, la TRNEE encouragera des débats du même type touchant plusieurs 
de ses programmes, tout particulièrement les communautés autochtones et le développement 
des ressources non renouvelables, l’échange de droits d’émission, ainsi que la santé, l’environ- 
nement et l’économie. Nous envisageons avec plaisir la perspective de continuer à tenir votre 
Cabinet au courant de l’actualité sur ce plan et lui soumettre des recommandations tout au long 
de l’exercice 1999-2000. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, nos salutations distinguées. 

Liikqf& 

Président 
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Coup d’oeil à la TRNEE 

e sur l’environnement et 
st un organisme indépen- 

déral qui a pour mission de 
urs et aux leaders d’opinion des 

ables et des points de me objectifs sur 

membres de la TRNEE examinent ensuite ces rapports 
et recommandations avant de les approuver et de les 
communiquer au public. Les membres de la TRNEE se 
réunissent quatre fois par an pour faire le point sur les 
progrès accomplis, pour établir des priorités d’avenir et 
pour lancer de nouveaux programmes. 

l’état actuel du débat en matière d’environnement et 
d’économie. 

La TRNEE regroupe des Canadiens et 
Canadiennes émérites nommés par décret pour 
représenter un vaste éventail de régions et de secteurs 
dont les milieux d’affaires, le monde syndical, les uni- 
versités, les organismes de protection de l’environ- 
nement et les Premières nations. 

En plus d’assurer la bonne marche des pro- 
grammes, les membres de la TRNEE gèrent le volet 
canadien de LEAD (Leadership en matière d’envi- 
ronnement et de développement), un programme 
international de formation qui permet aux candi- 
dats prometteurs de divers pays de parfaire leurs 
connaissances en matière de développement durable 
et d’apprendre à mieux gérer les dossiers qui y sont 
associés. 

Activités Fonctionnement 

L a TRNEE a été créée par proclamation d’une loi 
en 1994. Elle veut jouer un rôle catalyseur dans la 

définition, l’interprétation et la promotion des 
principes et pratiques afférents au développement 
durable. Dans l’exécution de son mandat, elle colla- 
bore avec toutes les parties intéressées au Canada en 
vue de définir les grands dossiers qui affectent à la fois 
l’environnement et l’économie, de mieux comprendre 
leurs répercussions et de recommander des mesures 
qui favoriseront un juste équilibre entre la prospérité 
économique et la sauvegarde de l’environnement. 

E nsemble, les activités de la TRNEE reflètent une 
approche multilatérale centrée sur l’impartialité 

et la neutralité. En créant un climat propice au débat 
et à la libre expression de tous les points de vue, la 
TRNEE a su instaurer un processus qui permet aux 
parties intéressées de définir elles-mêmes les corréla- 
tions entre l’environnement et l’économie dans des 
secteurs clés, dtétablir les domaines d’entente et les iI 

Les activités de la TRNEE sont concentrées au 
sein de divers programmes relevant chacun d’un 
groupe de travail ou d’un comité composé d’au 
moins un membre de la TRNEE et de représentants 
séléctionnés dans le monde des affaires, de milieux 
gouvernementaux et d’organismes sans but lucratif. 

Il incombe aux groupes de travail ou aux comités 
de commander des recherches, de mener des consulta- 
tions nationales, de faire rapport sur les domaines 
d’entente et de dissension, et de formuler des recom- 
mandations éclairées qui favorisent la viabilité. Tous les 

la TRNEE traite chaque grand dossier sous forme de 
« table-ronde ». Pour ce faire, elle s’emploie à : 
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analyser les faits et les tendances de l’environ- 
nement et de l’économie; 
solliciter activement l’opinion des intervenants; 
puiser aux résultats de la recherche et des consul- 
tations - en vue de faire le point sur l’état du 
débat; 
établir les effets de l’action ou de l’inaction, et 
formuler des recommandations. 

Le recours au processus de table ronde constitue 
une démarche de consultation unique des groupes 
d’intérêt qui permet de faire progresser divers dossiers 
mettant en jeu l’environnement et l’économie. Le 
processus en soi s’avère fort utile pour surmonter les 
profonds différends. En outre, les produits (rapports) 
émanant de chaque programme mettent l’accent sur 
l’élaboration de politiques générales et la formulation 
de recommendations pour orienter l’action. 

Changement climatique 

À l’issue de la signature du Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur le change- 
ments climatiques en avril 1998, tous les pays 
développés, dont le Canada, ont convenu de fixer 
des objectifs de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. Si ce Protocole est ratifié, le Canada 
aura pris un engagement international de réduire, 
au cours de la période de 2008 à 2012, ses émissions 
de gaz à effet de serre à un niveau de six pour cent 
inférieur aux niveaux de 1990. Relever le défi de 
Kyoto ne sera pas tâche facile et, d’après les prévi- 
sions actuelles, les émissions du Canada dépasseront 
de 19 p. 100 les niveaux de 1990 d’ici à 2010. À 
cause de la grande diversité d’opinions sur la nature 
même du problème, il est difficile de faire compren- 
dre au public les décisions que prend le Canada et 
d’obtenir du public qu’il les appuie. Consciente de 
cet état de choses, la TRNEE a réuni un pane1 de 
citoyens, composé de 25 Canadiens objectifs et 
respectés, tous récipiendaires de l’ordre du Canada, 
pour un Forum national sur le changement clima- 
tique, aux fins d’aider les Canadiens à mieux com- 
prendre la question du changement climatique et 
toutes ses implications. 

Le caractère exceptionnel de ce Forum tient pré- 
cisément au fait qu’il était impartial et qu’il n’avait 
aucune idée préconçue au départ sur l’incidence 
éventuelle du changement climatique, ni sur la 
meilleure façon d’y réagir. Il a présenté à ses mem- 
bres l’éventail complet des opinions et des connais- 
sances des experts et n’a négligé aucun aspect du 
débat. Il avait pour but de produire une Déclaration 
qui éclairerait les Canadiens par sa manière objec- 
tive et impartiale d’exposer le défi du changement 
climatique. 

Au cours de la troisième et dernière session du 
Forum, tenue en avril au Château Laurier à Ottawa, 
les membres ont commencé à rédiger une déclara- 
tion unanime sur le changement climatique. Cette 
Déclaration expose la vision que les membres du 
Forum ont du changement climatique, et son inci- 
dence éventuelle sur l’environnement et l’économie, 
ainsi que sur la santé des Canadiens. Le 3 juin, le 
Forum a présenté sa déclaration officielle à l’honor- 
able Ralph Goodale, ministre des Ressources 
naturelles, et à l’honorable Christine Stewart, 
ministre de l’Environnement. Cette Déclaration a 
également été distribuée en grand nombre à tous les 
niveaux de gouvernement et parmi le grand public 
canadien. 
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Instruments économiques et 
écologisation du budget 

Ce programme a pour but de promouvoir le recours 
à des approches axées sur le marché pour tenter 
d’améliorer l’environnement au Canada. 

Programme d’échange de droits 
d’&nission de gaz à effet de serre 

Le Programme d’échange de droits d’émission de 
gaz à effet de serre a exploré diverses façons d’inté- 
grer f’kchange de droits d’émission dans un pro- 
gramme canadien visant à limiter les gaz à effet de 

. serre. Ce travaiLc5onsistait à définir des conceptions 
possibles d”unprogramme national, à analyser un 
nombre restremt d’autres méthodes possibles, à 
déterminer le mécanisme d’un programme 
d’échange national et à décrire les étapes de la mise 
en œ uvre du programme. Une première réunion 
d’experts a eu lieu à Calgary en mai. Dans le sillage 
de cette première rencontre, une autre réunion mul- 
tipartite a eu lieu à Toronto le 18 septembre pour 
évaluer les options d’un programme national 
d’échange de droits d’émission des gaz à effet de 
serre. Cette réunion s’inspirait des travaux achevés 
au cours de l’été, notamment sur la préparation des 
documents d’étude décrivant six systèmes 
d’échange de droits 
d’émission différents. 
Au cours de la troisième 
phase du projet, l’équipe 
multipartite a mené une 
évaluation approfondie 
des modèles détaillés, 
notamment de leurs exi- 
gences administratives, 
ainsi que de leur incident 
éventuelle sur l’environ- 

ze 

nement et l’économie. Du 
le’ au 3 mars à Toronto, la TRNEE a organisé un 
atelier international intitulé « Les programmes 
d’échange de droits d’émission des gaz à effet de 

serre : Une comparaison des progrès faits à travers le 

monde ». 
Cet atelier a rassemblé plus de 230 experts en 

échange de droits d’émission, issus de nombreux 
pays et disciplines, aux fins d’échanger des connais- 
sances sur les plans et programmes nationaux 
d’échange de droits d’émission. Cet atelier avait 
pour but de faire mieux comprendre les points forts 
et les faiblesses de diverses conceptions et les impli- 
cations éventuelles pour la compétitivité et, enfin, 
d’éclairer la prise de décisions sur ce sujet. Pendant 
la conférence, lors d’une réunion d’information 
pour les médias, on a procédé au lancement du 
Programme canadien d’échange des droits d’émis- 
sion des gaz à effet de serre : Options envisagées. Ce 
rapport, qui analyse les cinq programmes éventuels, 
réclame que le Canada concoive et mette en œ uvre 
un système complet d’échange volontaire de crédits 
de réduction d’émissions de GES. 

Écologisafion du budget 
Le Comité des instruments économiques et de l’é- 
cologisation du budget a poursuivi ses travaux sur 
l’utilisation des instruments économiques au profit 
de l’environnement. Plus précisément, ce Comité a 
collaboré avec des représentants de Finances Canada 
pour élaborer les données nécessaires et pour 
peaufiner les politiques de gestion des terrains 
urbains contaminés et des boisés privés. La TRNEE 
a présenté son projet d’écologisation du budget 
1999 au ministre des Finances Paul Martin en 
décembre. Le Comité, en s’inspirant des recomman- 
dations de l’an dernier, a présenté trois recomman- 
dations. Grâce, entre autres, aux efforts déployés 
l’an dernier par la TRNEE, l’ébauche du Bulletin 
d’interprétation publié par Revenu Canada accorde 
désormais aux boisés privés le même traitement fis- 
cal qu’aux autres exploitations agricoles commer- 

ciales. Cette initiative aura beau profiter à ceux qui 
tirent l’essentiel de leur revenu de l’exploitation de 
leur boisé, d’autres changements s’imposent pour 
ceux qui exploitent un boisé privé sans que ce soit là 
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4.&$r source prin&&de revenu. Ce point a été 
‘. I 

_. : _: ab~~~~~~s.~~~~ r&@&re de décembre dernier 
_: >_% -..s. -avec le-~i-~~e.~~~tíTt-Certaines recommandations - .‘.. 

~~~~.~~s~~~~~~r “es obstacles au financement du : .” 
-_- 

.’ :. 
~~~~éna~~~e~~~-de~ Éerxains industriels contaminés f-g .y;. L%e: 

_- .~&$&&u u&&-(c.-&~. les terrains abandonnés) i-i I 3, axri _=- ai y 
ii&&egalement été présentées au ministre des 

roposé un régime d’assur- 
fédérai qui inciterait les 
ccorder des prêts. Une 
oposition consistait dans 

d’exemption d’impôt sur le revenu 
ployés .& qui les employeurs fournissent 

-passer de transport en commun. 
..eI;. 

Mesurer I’éco-eff icacité 
L’éco-efficacité est une approche pratique que les 
entreprises adoptent pour fixer et atteindre leurs 
objectifs de performance environnementale. La nor- 
malisation de la mesure de ces objectifs permettra 
un dialogue fructueux et des comparaisons faciles 
entre les services, les entreprises et les divers secteurs 
du milieu des affaires. La TRNEE, avec le concours 
du World Business Council for Sustainable 
Development et la participation active de huit 
entreprises, a mis au point une série d’indicateurs 
qui pourraient atteindre cet objectif. Un sommaire 
des résultats de l’étude de deux ans est 
présenté dans un rau- 
I I 

port final, dont le lance- 
ment a eu lieu lors d’un 
atelier tenu à Montréal 
dans le cadre 
d’Americana’99 en mars. 
La mesure de l’éco-effi- 
cacité dans l’entreprise : 
L’élaboration d’indicateur ‘S 

fondamentaux de l’éco- 
efficacité, qui porte essen- 
tiellement sur des indicateurs de l’intensité énergé- 
tique et matérielle, offre de nombreuses leçons pra- 

tiques et découvertes intéressantes pour ceux qui 
élaborent des indicateurs d’éco-efficacité. 

LEAD Canada 

LEAD (Leadership pour l’environnement et le 
développement) Canada est un programme de for- 
mation de deux ans qui vise à garantir que les 
décideurs de demain compren- 
nent bien les défis du développe- 
ment durable et qu’ils soient 

monde entier 
sélectionnent un 
maximum de 15 professionnels 
prometteurs en milieu de carrière à qui -- .FF’i. 
offrir cette formation. Les participants, 
dits associés, ont l’occasion de se familiariser avec 
divers aspects substantiels du développement 
durable, et d’acquérir des compétences dans divers 
domaines, dont le règlement des différends, les 
modes de dialogue avec les parties intéressées, la 
gestion du changement, la communication transcul- 
turelle et l’art de parler en public. En même temps, 
les associés poursuivent des études auto-dirigées qui 
viennent compléter leurs activités professionnelles. 
Un nouveau groupe d’associés, la Cohorte 7, s’est 
joint à LEAD Canada en mai. En août, LEAD 
Canada a innové en organisant la deuxième Session 
régionale des Amériques de LEAD à Vancouver. Les 
participants ont analysé divers défis d’ordre 
économique ou environnemental qui se posent à 
l’Amérique du Nord et du Sud, notamment les 
questions de main-d’oeuvre, le rôle de la participa- 
tion du public dans la société civile, et le recours à 
des instruments de marché pour favoriser la dura- 
bilité. Les associés de la Cohorte 7 ont assisté à leur 
première session internationale en Chine en octo- 
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bre. Au cours de ces deux semaines, les associés ont 
entrepris des études de cas à Xi’an, à Yan’an et à 
Beijing. Le recrutement pour le sixième groupe d’as- 
sociés de LEAD Canada, la Cohorte 8, est déjà amorcé. 

Politique étrangère et 
développement durable 

Le Programme de politique étrangère et de 
développement durable a pour tâche de définir et de 
promouvoir des moyens qui permettent au Canada 
de tenir plus compte, dans ses engagements interna- 
tionaux, des considérations et des incidences envi- 
ronnementales. Le thème des « villes durables » est 
demeuré au cœ ur de ses activités pendant l’exercice 
19981999. Fort des 18 mois de travaux menés par 
la TRNEE en consultation avec les ministères 
intéressés, les grands fournisseurs d’infrastructures 
et de services d’ingénierie, les organismes à but non 
lucratif, les porte-parole de la Banque mondiale, les 
représentants des milieux universitaire et municipal, 
le Comité a publié son rapport final intitulé 
Recommandations et rapport final de 1’Initiative sur 
les villes durables de la TRNEE. Ce rapport démon- 
tre comment les entreprises canadiennes, le secteur 
public et les organismes à but non lucratif peuvent 
et doivent mobiliser et concerter leurs efforts pour 
se tailler une place concurrentielle dans le marché 
mondial des infrastructures urbaines qui se chiffre à 
850 milliards de dollars. Ainsi, le Canada pourra 
exercer une inflp&e positive maximale, en ce qui ‘.i 
concerne f’envilnnement, sur les villes du monde 
entier, tout en segositionnant comme un chef de 
file quand.3 s’agira :?I’e$ir des solutions de 
durabil&& &e%ncen& de ce rapport a eu lieu lors 
d’un .~~li~~~~d~~~RNEE~~enu à Montréal dans le 
ca&e:@&nericaria% én mars. Le Premier ministre Lb-:-,, : * .,;’ ;F ‘;:” i, 1 

,-&&~gé c$Jkiellement le ministre du Commerce 2, 
.:’ ;:i.n&%natianal de rf%girà ce rapport. .L< o .r _: 

-_. 

_- 

Transport durable 

Ce programme avait pour but de définir un plan 
d’action pour promouvoir le transport durable qui 
puisse être coordonné avec les stratégies et mesures 
adoptées par d’autres niveaux de gouvernement, 
tant au Canada qu’à l’échelon international. La 
TRNEE a publié un rapport de synthkse intitulé Les 
émissions des gaz à effet de serre provenant des 
transports urbains lors du Congrès ontarien sur 
l’environnement et l’énergie de l’Ontario (EECO) 
tenu en novembre à Toronto. Ce rapport analyse les 
problèmes et les solutions possibles en ce qui con- 
cerne les tendances actuelles et prévues au Canada 
dans les émissions de GES, et étudie 11 types d’ini- 
tiatives possibles pour réduire les émissions de CO, 
qui proviennent des transports urbains. 

Éducation 

Ce programme a pour but d’élaborer, de présenter 
et d’offrir des programmes et des documents visant 
à sensibiliser les intéressés aux liens entre l’environ- 
nement et l’économie dans des situations d’appren- 
tissage. Pour ce faire, les membres de ce programme, 
de concert avec des ingénieurs et des écoles de com- 
merce canadiennes, se sont penchés sur des aspects 
de la durabilité. En avril 1998, la TRNEE a tenu à 
Québec un atelier sur les « Applications du 
développement durable à l’ingénierie ». Les partici- 
pants ont contribué à élaborer des documents pour 
d’autres ateliers de formation du même type des- 
tinés aux ingénieurs de toutes les régions du 
Canada. Cet atelier pratique et interactif s’inscrivait 
dans le cadre du Colloque environnemental 1998, 
activité coparrainée par le chapitre régional de 
l’ordre des ingénieurs du Québec et le ministère de 
l’Environnement de cette province. De même, la 
TRNEE a organisé l’atelier des éducateurs dans le 
domaine des affaires, au cours duquel étudiants et 
professionnels ont analysé les obstacles et les possi- 
bilités que présente l’intégration des principes de 
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durabilité dans les programmes de base des écoles 
de commerce canadiennes. À l’issue de cet exercice, 
le Programme de l’éducation a publié une 
bibliographie annotée à l’intention des écoles de 
commerce et de gestion, intitulée « Faire le lien 
entre la formation aux affaires et le développement 
durable dans l’enseignement supérieur au Canada. » 
Cette bibliographie décrit un vaste éventail de 
ressources pédagogiques, de rapports, de livres, de 
revues, de ressources électroniques et d’études de 
cas portant sur l’intégration des préoccupations 
environnementales dans les affaires, en insistant sur 

les ressources canadiennes. 

Communautés autochtones et 
développement des ressources 
non renouvelables 

Ce programme portera essentiellement sur le 
développement des ressources non renouvelables 
dans l’Ouest de l’Arctique. En collaboration avec 
l’industrie, les communautés autochtones de cette 
région, le gouvernement et les ONGE, ce pro- 
gramme aura pour but de formuler des recomman- 
dations concrètes sur la manière de concilier des 
intérêts contradictoires dans le domaine de l’ex- 
ploitation minière, ainsi que de l’exploration du 

pétrole et du gaz, aux tins d’assurer la viabilité à 
long terme de ces communautés. En juin à Ottawa, 
la TRNEE a tenu une réun 
journée sur le développem 
ressources non renouvelables dans 
autochtones ou à proximité. 
blé un échantillon représent 
chevronnés, issus de l’indus 
tection de l’environnement, 
communautés autochtones 
Cette rencontre avait pour 
relatif à l’extraction de resso 
à proximité des communaut 
recommander comment le p 
pourrait contribuer à rassem 
d’enjeux pour progresser sur 
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Au cours de l’exercice 1998-1999, la TRNEE a con- 
tinué de veiller à ce que les décideurs, les médias et 
le public la reconnaisse comme un chef de file dans 
la formulation de points de vue objectifs et dans la 
production d’information analytique concernant 
l’état du débat sur l’environnement et l’économie au 
Canada. La TRNEE a été très active cette année et a 
publié, entre autres, neuf documents techniques sur 
l’échange national de droits d’émission de gaz à effet 
de serre, plusieurs rapports finals et rapports de 
synthèse. Toutes ces publications ont été mises en 
marché et distribuées selon la méthode de récupéra- 
tion des coûts par la voie des Éditions Renouf 
Limitée. Le site Web de la TRNEE, qui a continué à 
diffuser de l’information essentielle aux détenteurs 
d’enjeux et au public, est la source première d’infor- 
mation relative au Forum national sur le change- 
ment climatique et découlant de ce dernier. La 
Déclaration du changement climatique, Faire le lien 
entre la formation aux affaires et le développement 
durable dans l’enseignement supérieur au Canada 
du Programme d’éducation, et Recommandations et 
rapport final de 1’Initiative sur les villes durables de 
la TRNEE du Comité de la politique étrangère sont 
tous disponibles gratuitement sur le site Web de la 
TRNEE. 

Voici une sélection des publications de la 
TRNEE parues au cours du dernier exercice : 

Rapport de synthèse: Les émissions des gaz à effet 
de serre provenant des transports urbains 

Programme canadien d’échange des droits d’émis- 
sion des gaz à effet de serre : Options envisagées 
La mesure de l’éco-eficacité dans l’entreprise : 
L’élaboration d’indicateurs fondamentaux de l’éco- 
eficacité 

Série de documents techniques sur l’échange de 
droits d’émission de gaz à effet de serre : 

Pouvoir législatif de mettre en œ uvre un système 
national d’échange de droits d’émission 
Options de conception d’un système d’échange de 
droits d’émission visant au traitement des com- 

bustibles fossiles utilisés comme charges d’alimen- 
tation 
Analyse des diverses formules possibles d’attribu- 
tion gratuite d’allocations 
Analyse d’options de distribution d’allocations par 
vente aux enchères 
Analyse des problèmes de conception d’un pro- 
gramme d’échange de droits d’émission 
Critères possibles pour la création de crédits de 
réduction d’émissions dans le cadre d’un pro- 
gramme national d’échange de ces crédits 
Proposition de politiques complémentaires à un 
système national d’échange de droits d’émission de 
gaz à effet de serre 
Possibilité d’ajouter à un programme national 
d’échange de droits d’émission des sources d’émis- 
sions de GES qui ne proviennent pas de la combus- 
tion 
Calcul des émissions de gaz à effet de serre en fonc- 
tion de leur durée et incidences sur la conception 
des systèmes nationaux d’échange de droits d’émis- 
sion 
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seconde partie de sa session dë3ormationkk %;; 
_iji_ s 

: ‘&.- est@$&sée commencer en octobre. 
Ottawa à la mi-août. De même, le Sec ‘-te tout dernier programme de la TRNEE, 
LEAD collaborera étroitement avec L Priorités de développement durable pour le 
International pour planifier la ses& nguveau millénaire, portera sur les questions 
formation internationale, qui aGa 1 &c&elles et naissantes de développement 
première fois au Canada. Pour le moment, cette :durable 
session est censée avoir lieu à Vancouver, et elle 
comportera des études de cas sur 1”île de 
Vancouver, à Whistler (C.-B.) et à Yellowknife 
(T.N.-0.). 
Le Comité des instruments économiques axera 
désormais ses efforts-sur l’écologisation du bud- 
get de l’an 2000. Une réunion des détenteurs 
d’enjeux aura lie; à Toronto en juin pour con- 
cevoir des mes$res précises pour le budget de 

santé, l’économie et 1 

Qui aura lieu en août à 

___” ,r!ouveau program cosse), portera sur les 
relatif à la santé e+ 3 aissants de santé et d’environnement 

conomie recourra à des études de cas pour Le rapport final définira les principaux prob- 
illustrer un vaste éventail de préoccupations et lèmes auxquels se heurte la société canadienne, 
pour fonder le débat sur des expériences réelles. et présentera l’ordre de priorité selon lequel les 
Les détenteurs d’enjeux seront invités à con- aborder. La TRNEE compte que ce rapport, et le 
tribuer à l’analyse des études de cas et à la for- processus qui a permis de le produire, rendront 
mulation des recommandations finales du pro- le Canada plus à même d’instaurer de 
gramme. Le premier atelier est prévu pour le meilleures politiques et processus décisionnels 
mois de mai. Le deuxième atelier multipartite en matière d’environnement, d’économie, et de 
aura lieu en novembre à Ottawa, et la publica- bien-être général du Canada. 
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Le 6 juillet 1999 
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RAPPORT DE LA DIRECTION 
pour l’exercice terminé le 31 mars 1999 

Nous avons préparé l’état financier ci-joint de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
selon les normes et exigences d’information du receveur général du Canada. Cet état financier a été préparé 
selon les principales conventions comptables énoncées à la note 2 de l’état, de la même manière qu’au cours de 

l’exercice précédent. 
La responsabilité concernant I?ntégrité et l’objectivité des données de cet état financier incombe à la direc- 

tion de la Table ronde. Afin d’assurer le maximum d’objectivité et d’impartialité, les données financières con- 
tenues dans cet état financier ont été examinées par le comité exécutif de la Table ronde. 

L’information présentée dans l’état financier est fondée sur les meilleurs prévisions et jugements de la 
direction, compte tenu de son importance relative. Pour s’acquitter de ses responsabilités de comptabilité et 
d’information, la Table ronde tient une série de comptes qui fournissent un registre centralisé de ses opérations 
financières. À moins d’avis contraire, l’information financière contenue dans les états ministériels et ailleurs 

dans les Comptes publics du Canada est conforme avec l’information qui figure dans cet état financier. 
La direction des services financiers de la Table ronde établit et diffuse les politiques comptables et les poli- 

tiques de gestion financière, et émet des directives qui assurent le respect des normes de comptabilité et de ges- 
tion financière. La Table ronde tient des systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui tiennent 
compte du coût, des avantages et des risques. Ils sont établis afin de garantir avec une certitude raisonnable 
que les opérations sont autorisées comme il se doit par le Parlement, sont exécutées selon les règlements 
prescrits, et qu’elles sont comptabilisées adéquatement afin d’assurer la reddition de comptes des fonds publics 
et protéger les actifs de la Table ronde. La Table ronde s’efforce également de démontrer l’objectivité et 
l’intégrité des données contenues dans cet état financier grâce à la sélection, à la formation et au perfection- 
nement attentifs d’un personnel qualifié, grâce à des arrangements organisationnels permettant un juste 
partage des responsabilités et grâce à des programmes de communication visant à assurer que ses règlements, 
politiques, normes et autorisations administratives soient compris dans toute l’organisation. 

La direction présente l’état financier au vérificateur général du Canada qui le vérifie et fournit une opinion 
indépendante. Cette opinion est par la suite jointe à l’état financier. 

Approuvé par : 

Directeur général et 
premier dirigeant, 
David McGuinty 

directeur des opérations 

Eugene Nyberg 
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AUDITOR GENERAL OF CANADA VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Rapport du vérificateur 

À la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
et au Premier ministre 

J’ai vérifié l’état des résultats de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie de l’exercice ter- 
miné le 3 1 mars 1999. La responsabilité de cet état financier incombe à la direction de la Table ronde. Ma 
responsabilité consiste à exprimer une opinion sur cet état financier en me fondant sur ma vérification. 

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que l’état 
financier est exempt d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des élé- 
ments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans l’état financier. Elle 
comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la 
direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble de l’état financier. 

À mon avis, cet état financier donne, à tous les égards importants, une image fidèle des résultats d’exploitation 
de la Table ronde pour l’exercice terminé le 31 mars 1999 selon les conventions comptables énoncées dans la 
note 2 à l’état financier. 

Pour le vérificateur général du Canada 

Richard Flageole, FCA 
vérificateur général adjoint 

Ottawa, Canada 
le 6 juillet 1999 
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Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
État des résultats pour l’exercice terminé le 31 mars 1999 

1999 1998 

Dépenses 
Fonctionnement 

Traitements et indemnités des employés 
Services professionnels et spéciaux 
Publications 
Transport et communications 
Location 
Services publics, fournitures et approvisionnements 
Acquisitions d’immobilisations 
Réparations et entretien 
Autres subventions et paiements 

Comité Exécutif 
Honoraires 
Voyages et indemnités de déplacement 

Autres Comités 
Voyages et indemnités de déplacement 
Honoraires 

Recettes non fiscales 
Ventes de publications 
Recouvrements de dépenses d’exercices antérieurs 
Ventes de biens excédentaires de l’État 

Coût net du fonctionnement (note 3) 3 505467 3605 395 

$ $ 

1424954 1 258 688 
876305 952 506 
328 285 352 179 
258 019 348 706 
219109 207341 

85 780 102 381 
45 620 108 839 
21921 34 180 

142 467 
3 260 135 3 365 287 

33 240 17 396 
16 058 12 747 
49 748 30 143 

121531 143 525 
90694 92216 

212225 235 741 
3 522 108 3 631 171 

16035 13 368 

315 10 783 

291 1 625 
16641 25 776 

Les notes ci-jointes font partie intégrante de cet état. 
f-l 

Approuvé par : 

Stuart Smith premier dirigeant, 
David McGuinty 
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Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
Notes à l’état des résultats du 31 mars 1999 

1. Pouvoirs et objectifs 

La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (Table ronde) a été constituée en 1994 en vertu 
de la Loi sur la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie et est un établissement public 
nommé à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques. La Table ronde a pour objectif de pro- 
mouvoir le développement durable et l’intégration de l’environnement et de l’économie dans la prise de 
décision dans tous les secteurs en réalisant des études, en organisant des “échanges” multilatéraux sur des 
questions précises et des secteurs économiques, en prodiguant des conseils, en accomplissant des activités 
dans le domaine de l’éducation et des communications et en servant de catalyseur du changement. Ses 
dépenses de fonctionnement sont principalement financées par une autorisation budgétaire annuelle et, 
dans une moindre mesure, par de la récupération et du partage des frais de certaines activités. Les indem- 
nités aux employés sont autorisées par des autorisations législatives. 

2. Principales conventions comutables 

L’état des résultats a été préparé en utilisant les conventions comptables suivantes : 
a) Comptabilisation des dépenses 

À l’exception des congés payés et du temps compensatoire qui sont comptabilisés sur une base de caisse, 
toutes les dépenses sont comptabilisées sur une base d’exercice. 

b) Comptabilisation des recettes 
Les recettes sont comptabilisées sur une base de caisse. 

c) Acquistions d’immobilisations 
Les acquisitions d’immobilisations sont imputées aux dépenses de fonctionnement dans l’exercice où 
elles sont acquises. 

d) Services fournis gratuitement par les ministères de l’État 
La valeur estimative des services fournis gratuitement par les ministères de l’État est comprise dans les 
dépenses. 

e) Recouvrements de dépenses d’exercices antérieurs 
Les recouvrements de dépenses d’exercices antérieurs sont comptabilisés à titre de recettes dès leur 
réception et ne sont pas déduits des dépenses. 

f) Régime de pension de retraite de la fonction publique 
Les employés participent au Régime de pension de retraite de la fonction publique administré par le 
gouvernement du Canada. Les employés et la Table ronde contribuent à part égale au coût du Régime. 
Les contributions de la Table ronde sont imputées aux dépenses dans l’année où elles sont effectuées et 
elles représentent le passif total de la Table ronde à cet égard. 



3. Crédits uarlementaires 

Conseil privé : Crédit 30 
Crédit supplémentaire ~OC 

Annulé 

Table ronde nationale SUT l’environnement et l’économie 

1999 1998 

$ $ 

3 018000 3 11800 
121509 167 370 

3 139 509 3285370 

86327 27 674 

3 053 182 3 257 696 

237 000 192 000 

16 035 13 368 

291 1 625 

3 306 508 3 464689 

190500 166482 

25 100 25 776 

16 641 0 

3 505467 3 605 395 

Contributions aux régimes d’avantages 
sociaux des employés 

Dépenses des produits de la vente de 
publications en vertu de l’article 
29.1(l) de la LGFP 

Dépenses des produits de la vente de biens 
excédentaires de l’État 

Total des crédits utilisés 

Plus : services fournis gratuitement par 
d’autres ministères de l’État 

frais de conférence reçus d’autres 
ministères de l’État 

Moins : recettes non fiscales 

Coût net du fonctionnement 
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4. Comme à fins déterminées 

Lors de la création de la Table ronde, un compte à fins déterminées a été établi en vertu de l’article 21 de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, afin d’y enregistrer les subventions et les dons reçus de tiers, et les 
dépenses pour financer diverses études reliées aux principes du développement durable au Canada et sur la 
scène internationale. Ce compte sert aussi à refléter les transactions financières du volet canadien du pro- 
gramme international de formation LEAD (Leadership en matière d’environnement et de développement). 
Les recettes et dépenses de ce compte ne sont pas incluses dans l’état des résultats de la Table ronde. Le 
solde de ce compte est reporté aux années subséquentes. 

1999 1998 

Solde au début de l’exercice 246 199 43 957 

Recettes 304225 666 755 

Dépenses 529359 464513 

Solde à la fin de l’exercice 21065 246 199 

550424 710 712 

5. Stock de oublications destiné à la vente 

Le 28 mai 1996, la Table ronde a mis en vigueur un programme de récupération des coûts pour ses publica- 
tions. La distribution canadienne se fait par l’entremise d’un distributeur qui reçoit une commission de 
50 p. 100 sur le prix de vente de chaque publication vendue. Les stocks de publications destinés à la vente 
sont évalués à la valeur de réalisation nette. 

1999 1998 

$ $ 

Stock au début de l’exercice 251 366 140 243 

Plus : nouvelles publications produites 60446 163 162 

Moins : ventes 16035 13 368 

radiations 37 665 0 

ajustements 11 128 38 671 

Stock à la fin de l’exercice 246 984 251366 



6. Immobilisations et amortissement cumulé 
Des contrôles internes sont maintenus afin de préserver les immobilisations. L’information supplémentaire suivante reflète les coûts his- 
toriques et l’amortissement si les immobilisations étaient amorties sur leur durée de vie utile de cinq ans selon la méthode linéaire. 

Immobilisations au 
coût 

31 mars 
1998 

$ 

Acquisitions Cessions 

$ $ 

31 mars 
1999 

$ 

Matériel 
informatique 229 986 27 434 - 257 420 

Mobilier et matériel 
de bureau 112 693 18 187 1 401 129 479 

342 679 45 621 1 401 386 899 

Amortissement 
cumulé 

Matériel 
informatique 

Mobilier et matériel 
de bureau 

31 mars 
1998 

$ 

Amortissement Cessions 

$ $ 

31 mars 
1999 

$ 

136 335 36 368 - 172 703 

28 707 23 515 1 401 50 821 

165 042 59 883 1 401 223 524 
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7. Passif 

Au 3 1 mars, le passif s’établit comme suit : 

1999 1998 

a) Créditeurs et charges à payer 
Créditeurs 

Salaires à verser 

274074 407459 

13 058 37907 

287132 445 366 

b) Autre élément de passif 
Congés à payer 
Temps compensatoire à payer 

45579 44889 

6 658 0 

52237 44889 

8. Incertitude découlant du problème du passage à l’an 2000 

Le passage à l’an 2000 pose un problème parce que de nombreux systèmes informatiques utilisent deux 
chiffres plutôt que quatre pour identifier l’année. Les systèmes sensibles aux dates peuvent confondre l’an 
2000 avec l’année 1900 ou une autre date, ce qui entraîne des erreurs lorsque des informations faisant 
intervenir des dates de l’an 2000 sont traitées. En outre, des problèmes semblables peuvent se manifester 
dans des systèmes qui utilisent certaines dates de l’année 1999 pour représenter autre chose qu’une date. 
Les répercussions du problème du passage à l’an 2000 pourront se faire sentir le ler janvier de l’an 2000, ou 
encore avant ou après cette date, et, si l’on n’y remédie pas, les conséquences sur l’exploitation et l’informa- 
tion financière peuvent aller d’erreurs mineures à une défaillance importante des systèmes qui pourrait 
nuire à la capacité de l’entité d’exercer normalement ses activités. Il n’est pas possible d’être certain que 
tous les aspects du problème du passage à l’an 2000 qui ont une incidence sur la Table ronde, y compris 
ceux qui ont trait aux efforts déployés par les fournisseurs, le gouvernement fédéral ou d’autres tiers, seront 
entièrement résolus. 



N ous, les membres du Forum national sur le changement climatique, croyons que le changement climatique 
touchera la vie de chaque Canadien. Les décisions que nous prendrons aujourd’hui sur cette question complexe et 
controversée auront de profondes répercussions sur nos collectivités, nos enfants et les générations futures. Le 

changement climatique, causé par une accumulation de 
gaz à effet de serre, pourrait entraîner des changements 
dramatiques au plan du niveau des mers, des orientations Au sgjct dti Fiwme natiod 
des tempêtes et des températures moyennes. Chaque Le Forum national sur le changement climatique a été parrainé par 
Canadien a un rôle à jouer dans la réduction des émissions la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie pour 
de gaz à effet de serre. Et c’est maintenant qu’il faut agir. sensibiliser la population aux questions liées au changement cliia- 

Sur la prépondérance de la preuve, et face à l’incerti- 
tique ainsi que pour intégrer le point de vue du grand public au 

tude, nous avons conclu que deux raisons primordiales 
débat. Le Forum s’est réuni en fevrier, mars et avril 1998. 

s’imposent pour prendre des mesures immédiates sur la Independamment de ce que nous avions appris dans les jour- 

question du changement climatique : 
naux, à la radio ou à la t&vision, la plupart d’entre nous sommes 
arrivés à ce processus en sachant peu de choses, voire même prati- 

+ Si le défi est aussi grave que de nombreux scien- quement rien au sujet du changement climatique. Le seul lien évi- 
tifiques le pensent, une réponse efficace fera appel à dent à nous unir était que chacun de nous était récipiendaire de 
d’importantes modifications à l’attitude et au mode L’ordre du Canada (ou, dans le cas d’une personne, d’une cbstinc- 
de vie des habitants de l’Amérique du Nord et tion bonontique équivalente). Nous sommes venus au Forum de 
entraînera des rectifications dramatiques de l’économie toutes les régions du Canada. 
mondiale. Les interventions précoces nous permet- Des le début du processus, certains d’entre nous avaient I’im- 
tront de créer une impulsion favorable aux décisions pression que le changement climatique constituait un problème 
difficiles qu’il sera peut-être nécessaire de prendre au grave, tandis que d’autres étaient plus sceptiques. D’esprit ouvert et 
cours des prochaines années. faisant tous preuve d’une volonté de mettre à l’épreuve les clichés, 

nous nous sommes profondément engagés à arriver a une opinion 
+ S’il s’avère que les inquiétudes au sujet du change- responsable sur le changement climatique. Lors de notre première 

ment climatique sont prématurées ou surévaluées, réunion en fturier 1998, nous étions tous d’avis que nous n’étions 
nous aurons tout le temps voulu pour ajuster notre pas venus au Forum afin d’approuver automatiquement une poli- 
réponse. Entre-temps, les Canadiens auront ainsi pris tique prédéterminée. Nous croyons que nos concitoyens auraient 
une police d’assurance et pourront profiter des adopté la même attitude à l’égard de cette question importante. 

importants avantages secondaires découlant d’une Le Forum national sur le changement climatique était un 
intervention précoce qui comprendront entre autres processus unique auquel nous avons tous et4 heureux et honorés de 
la pollution réduite, une meilleure qualité de l’air prendre part. Il s’agissait de la première fois que l’on convoquait des 
urbain, une économie plus efficace et une création récipiendaires de I’Ordre du Canada pour se pencher sur une ques- 

d’emplois par suite de l’introduction de nouvelles tion importante de politique nationale de cette façon. Nous pensons 

technologies. que la présente Déclaration englobe les conclusions que les autres 
Canadiens auraient formulées s’ils avaient eu la même occasion 

En agissant dès maintenant, les Canadiens n’ont rien d’examiner les preuves. Nous espérons tous que la Déclaration mar- 
à perdre, et tout à gagner. Chacun d’entre nous peut et quera le début, et non la fin, d’une discussion publique sur cette 
doit poser des gestes concrets. question urgente. 

Table ronde nationale 
sur l’environnement 

et l’économie 

National Round Table 
on the Environment 
and the Economy 

Le 3 juin 1998 



Selon la science du changement climatique, la température moyenne autour du globe variera par suite d’une augmentation de l’effet de 
serre, soit un processus naturel de temps immémorial qui piège une partie de l’énergie solaire dans l’atmosphère. S’il n’y avait pas d’effet 
de serre, les températures moyennes seraient actuellement inférieures d’environ 30 OC à celles que nous connaissons maintenant, et la 
Terre serait inhabitable. L’effet de serre est provoqué par des gaz à effet de serre tels le dioxyde de carbone et le méthane, et par la vapeur 
d’eau dans l’atmosphère qui agissent tout comme le verre qui conserve la chaleur à l’intérieur d’une serre. 

Le taux du changement climatique s’est récemment accéléré, et bon nombre de scientifiques croient que l’activité humaine en est la 
cause. Bien que l’activité humaine ne soit responsable que de 4 p. 100 des émissions de tous les gaz à effet de serre dans l’atmosphère, ce 
pourcentage a suffi à faire augmenter de 0,3 à 0,6 ‘C la température moyenne de la Terre au cours du dernier siècle. La majeure partie de 
l’augmentation s’est produite au cours des 40 dernières années, et on s’attend à ce que la concentration des gaz à effet de serre double 
d’ici l’an 2100, à moins qu’un changement radical ne se produise dans les habitudes mondiales de consommation. La majorité des scien- 
tifiques croient que cette augmentation, soit du double, entraînera une hausse de la température moyenne de 1,5 à 4,5 “C. Des change- 
ments de cette ampleur de la température moyenne ont été associés à des changements climatiques importants comme ceux survenus au 
cours de la dernière période glacière. 

Depuis la révolution industrielle au début du XIX’ siècle, le niveau de dioxyde de carbone dans l’atmosphère a augmenté d’environ 
30 p. 100, en grande partie à cause de l’utilisation du charbon, du pétrole et du gaz naturel - les combustibles fossiles. La coupe à blanc 
des forêts a également eu des répercussions, étant donné que les arbres et les autres végétaux absorbent le dioxyde de carbone qui 
autrement demeurerait dans l’atmosphère. 

Il ne faut pas confondre le changement climatique dû aux émissions de gaz à effet de serre avec l’appauvrissement de la couche 
d’ozone, ni avec la pluie acide, ni avec les divers problèmes du smog dans les villes du Canada et du monde entier. 

Les répemmiom luten tes 
Dans certaines parties du Canada, le changement climatique pourrait se traduire par des avantages locaux, notamment une saison de 
croissance plus longue. Cependant, on s’attend à ce que la plupart des répercussions soient négatives : 

Les grandes tempêtes pourraient devenir plus fréquentes et plus graves. Bien qu’aucun événement météorologique ne puisse être lié 
directement à une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, les inondations de la rivière Saguenay au Québec en 1996 et 
de la rivière Rouge au Manitoba en 1997 ainsi que la tempête de verglas de 1998 figurent parmi les exemples de ce que l’avenir peut 
nous réserver. 

Des études révèlent un début de réchauffement de 1,5 “C du bassin du Mackenzie au cours du siècle actuel. Les collectivités du 
Nord voient déjà des signes de changements environnementaux dont le dégel du pergélisol et des niveaux plus bas des lacs. Ces 
changements influeront sur l’écologie de la région et le mode de vie traditionnel des populations autochtones. 

Les vagues de chaleur estivales pourraient se prolonger et s’intensifier. Le cas échéant, les aînés, les enfants et les personnes ayant des 
problèmes respiratoires seraient davantage à risque. Les systèmes de santé publique devront s’adapter afin de composer avec ce 
genre d’événement. 

La configuration des pluies pourrait être modifiée partout au Canada. Des changements dans la distribution des chutes de neige 
dans les montagnes Rocheuses pourraient provoquer des périodes de sécheresse dans les Prairies, alors que les eaux du littoral du 
lac Sainte-Claire pourraient reculer de un à six kilomètres, entraînant ainsi des effets graves sur la faune et les terres humides. Des 
températures et des taux d’évaporation plus élevés réduiraient aussi la quantité d’eau disponible pour diluer les polluants qui 
entrent dans les Grands Lacs. 

Puisque les océans vont se dilater, les collectivités côtières des terres basses pourraient être inondées et l’eau de mer pourrait 
empiéter sur l’eau douce. À l’extérieur du Canada, plus de 40 petits pays insulaires pourraient littéralement disparaître à la suite 
d’une crue des eaux de la mer. Des millions de personnes deviendraient des réfugiés environnementaux. 

L’action a ses cou ts.. . et ses avmWb3~es 
Les coûts et les avantages liés aux mesures à prendre concernant le changement climatique provoquent de nombreux 
débats. 
+ Dans le scénario le plus pessimiste, on nous a dit que la réduction de la consommation des combustibles fossiles 

pourrait avoir de graves répercussions sur les producteurs et les utilisateurs d’énergie. Des milliers d’emplois pour- 
raient être perdus, et certaines villes monoindustrielles pourraient littéralement disparaître. Le Canada est un impo 
producteur, consommateur et exportateur de combustibles fossiles. 



+ En même temps, les mesures prises dans le cadre du changement climatique pourraient entraîner l’apparition de toute une gamme 
de nouvelles activités économiques. Le Canada pourrait devenir un important exportateur de technologies d’énergie renouvelable et 
d’amélioration du rendement énergétique dont bon nombre d’entre elles sont déjà concurrentielles avec des formes convention- 
nelles d’énergie. 

+ La foresterie durable constitue un autre point de concentration important puisque les forêts jouent un rôle clé en piégeant le 
dioxyde de carbone de l’atmosphère. 

+ Les mesures visant à diminuer les émissions de gaz à effet de serre amélioreraient la qualité de l’air et produiraient plus d’espaces 
verts pour de nombreux citoyens. 

Atix prises mec l’hacevtitade 
On constate qu’un nombre considérable de scientifiques partagent le même avis sur le changement climatique. Il incombe néanmoins 
aux Canadiens de savoir qu’il y a des experts qui ne sont pas d’accord sur les répercussions environnementales possibles du changement 
climatique et que les économistes ont des avis divergents sur le coût des solutions à ce problème. Les membres du Forum étaient préoc- 
cupés par les limites des modèles informatiques de prévision de la gravité du changement climatique et du coût des mesures liées au 
changement climatique. Bon nombre de ces questions seront peut-être réglées au cours des sept à dix prochaines années, mais nous 
sommes convaincus qu’il y a des raisons solides pour examiner le défi posé par le changement climatique en dépit de l’incertitude des 
scientifiques et des économistes : 
+ Les questions scientifiques peuvent faire l’objet d’une controverse intense et prolongée. Certaines voix sceptiques pourraient bien être 

justes et doivent continuer de se faire entendre, mais le débat permanent ne doit pas être une excuse de l’inaction. Pour l’instant, un grand 
nombre de scientif’iques croient que le changement climatique aura un impact majeur sur l’environnement et l’économie du monde. 

+ On croit que les pays en voie de développement représenteront la moitié de la production des gaz à effet de serre dans le monde 
d’ici l’an 2010. On ne peut pas s’attendre à ce que de nouvelles économies comme celles de la Chine et de l’Inde réduisent leurs 
émissions jusqu’à ce qu’elles voient les pays industrialisés prendre des mesures sérieuses à propos d’un problème qui, après tout, a 
été provoqué par une utilisation croissante des combustibles fossiles au sein des nations industrialisées. 

En décembre 1997, au sommet de Kyoto sur le changement climatique, les pays industrialisés ont fixé des objectifs de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de serre d’ici l’an 2010. Le Canada s’est engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 6 p. 100 
au-dessous des niveaux de 1990. Comme les émissions de gaz à effet de serre au Canada ont augmenté depuis 1990, l’engagement de 
Kyoto fera en fait appel à une réduction de 20 à 25 p. 100 des émissions prévues pour 2010. 

Bien que les objectifs visés à Kyoto soient ambitieux, il se peut, qu’à eux seuls, ils aient peu d’impact sur le problème grave prévu par 
les scientifiques du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) de l’Organisation des Nations Unies. 
Néanmoins, si les prévisions du GIEC s’avèrent exactes, l’engagement de Kyoto constitue une première étape cruciale pour orienter 
l’économie mondiale dans la bonne direction et encourager les pays en voie de développement à s’engager, tout en attirant l’attention de 
chaque citoyen de tous les pays de la planète. De nombreuses mesures peuvent et doivent être prises immédiatement pour respecter l’en- 
gagement de Kyoto. Cependant, ces mesures visant à réaliser pleinement les modalités de l’entente ne devraient pas être prises avant que 
l’on ait effectué une analyse du coût économique. De plus, on devrait également établir des politiques afin d’examiner tout impact 
négatif sur les collectivités canadiennes. 

Passer à I’actiaon 
La réponse du Canada au changement climatique nécessitera des mesures urgentes de la part des gouvernements et de l’industrie. Par la 
même occasion, nous devons tous nous engager personnellement - envers nos collectivités, nos enfants et les générations futures. 

+ A titre de citoyens, nous avons tous la capacité et l’obligation de nous pencher sur cette question dans notre vie quotidienne. Nous 
devons apprendre à économiser l’énergie à la maison et au travail, à moins utiliser nos voitures, à faire de la bicyclette, à 

emprunter les transports en commun, à recycler et à diminuer notre consommation d’eau douce. À titre de consommateurs, 
nous devons y penser deux fois avant d’acheter des articles dont on n’a pas vraiment besoin et chercher plutôt à obtenir des pro- 

duits locaux qui peuvent être produits et expédiés en utilisant moins d’énergie. À titre de membres d’associations commu- 
nautaires, de clubs philanthropiques ou d’autres groupes de bénévoles, nous pouvons encourager nos amis et nos associés à 
apprendre davantage sur le changement climatique et à passer à l’action dans leur propre vie. Au point de vue spirituel, 
nous pouvons trouver notre propre façon de renouer nos liens avec la Terre. 

+ Les industries doivent saisir toutes les occasions qui se présentent afin de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre 
et d’augmenter leur efficacité énergétique dans leur exploitation quotidienne. 

+ Les municipalités peuvent fournir l’infrastructure nécessaire à l’action individuelle en appuyant les transports en commun, 
en construisant des pistes cyclables, en finançant des programmes de collecte sélective, en plantant des arbres, en installant un 



éclairage économe d’énergie, en intégrant le rendement énergétique aux règlements de construction locaux et en aménageant 
les collectivités de façon à réduire les distances de migration quotidienne. Les gouvernements municipaux peuvent aussi aider à 
sensibiliser la population en l’informant sur des gestes simples et concrets à poser au plan du changement climatique. 

+ Le Forum a été particulièrement impressionné par des initiatives comme le Toronto Atmospheric Fund (Fonds Atmosphérique 
de Toronto) et le Club 20% de la Fédération canadienne des municipalités qui veulent relever tous les deux le défi du change- 
ment climatique au niveau local. Les municipalités devraient se renseigner davantage sur le Toronto Atmospheric Fund qui 
utilise un fonds de crédits renouvelables pour financer les projets communautaires qui visent à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et à promouvoir l’utilisation de technologies favorisant le rendement énergétique et les énergies renouvelables. 

+ Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux doivent regarder au-delà des intérêts de leurs propres compétences pour 
trouver des moyens de collaboration sur le changement climatique. Ils pourraient appuyer les initiatives locales en créant un 
fonds atmosphérique national qui fournirait le capital de départ nécessaire à la recherche, à l’éducation et à l’action dans le 
domaine du changement climatique. Les gouvernements devraient utiliser, si c’est possible, des mesures en fonction du marché 
afin d’encourager la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

+ Au premier abord, une réaction efficace aux effets du changement climatique se traduira vraisemblablement par des coûts 
d’énergie plus élevés pour les Canadiens. Au fil du temps, nous devrions tous être prêts à adopter des mesures favorisant le ren- 
dement énergétique et à se fier davantage aux sources d’énergie renouvelable afin d’aider le pays à réduire sa consommation 
énergétique. S’il y a des recettes publiques supplémentaires en raison des coûts d’énergie plus élevés, ces recettes doivent être 
dépensées sur des mesures visant à réduire l’impact du changement climatique sur les collectivités, les groupes et les partic- 
uliers touchés, et à appuyer le développement de nouvelles technologies énergétiques. 

Des mesures à l’égard du changement climatique sont maintenant engagées. Les membres du Forum national sur le changement cli- 
matique ont l’intention de demeurer informés et actifs sur cette question d’importance vitale. Nous espérons que tous les Canadiens 
se joindront à nous. 
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